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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 
DU 3e GROUPE D'OPPOSITION

ETUDE DES CREDITS 2021-2022
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PAGES

P.1 In d iq u er  la  so m m e  dépensée  en 2020-2021 (prévisio ns  po ur  2021-2022) par  vo tre  m in istère

ET SES ORGANISMES POUR L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION. PRÉCISER S'IL 
S'AGIT D'ACHATS DE LOGICIELS, DE MATÉRIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU
du CSPQ).

1

P.2 Po u r  chacu n  des o rg an ism es, a g en c es  ou au tr es  in stan ces  relevan t  du m in istère  po ur  
l'a n n ée  2020-2021, in d iq u er  :
A . LA LISTE DES EMPLOYÉS OU DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION;
B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, 

LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT; INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION;
C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE 

DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT; INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV;
D. LEURS FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRÉSENTATION.
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P.5 Co pie  du plan  d irecteu r  info rm atiq ue  t r ie n n a l; in d iq u er  les réalisatio ns  faites  dans 
LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES ET LES PRÉVISIONS POUR 2021-2022. INDIQUER ÉGALEMENT LES 
SOMMES AVANCÉES AU MINISTÈRE DE LA JUSTICE PAR LE FONDS DE SUPPLÉANCE DU CONSEIL DU TRÉSOR 
POUR LE DÉVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE, POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DES 
ÉCHANGES ÉLECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES MINISTÈRES ET SES ORGANISMES.

3

P.7 Liste  de t o u s  les co m ités  in term in istér iels, co m ités  co n jo in ts, co m ités-co n se ils , co m ités  
CONSULTATIFS, ACTIFS EN 2020-2021, DONT A FAIT PARTIE LE MINISTÈRE OU SES ORGANISMES, 
AGENCES OU AUTRES INSTANCES AVEC D'AUTRES MINISTÈRES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES.
Po u r  chaq ue  c o m it é , fo u rnir  une  co pie  de t o u t  d o cu m ent  pro d u it , et  préciser  :
A . LE m an d at;
B. LES MEMBRES;
C. LE BUDGET;
D. LE NOMBRE DE RENCONTRES EFFECTUÉES EN 2020-2021;
E. LES RÉSULTATS OBTENUS EN 2020-2021 ET LES PRÉVISIONS POUR 2021-2022.

4

P.36 Liste  des m an d ats  a cco r d és  en 2020-2021 À des avo cats  de la pratiq ue  privée, à  des

PROFESSEURS DE DROIT OU À DES JUGES PAR LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET PAR TOUS LES AUTRES 
MINISTÈRES ET ORGANISMES DU GOUVERNEMENT. PRÉCISER :
A . LE NOM ET L'ADRESSE DU PROFESSIONNEL;
B. LA DESCRIPTION DU MANDAT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L'OBJET D'UNE

pro lo n g at io n;
C. LE COÛT HORAIRE ET LE COÛT TOTAL DU MANDAT JUSQU'À MAINTENANT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER 

LES MANDATS QUI ONT FAIT L'OBJET D'UNE DÉROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE;
D. LES PRÉVISIONS DES COÛTS POUR 2021-2022 ET POUR L'ENSEMBLE DU MANDAT CONFIÉ;
E. LE NOM DE L'ÉTUDE, DU CABINET OU DE LA SOCIÉTÉ DU PROFESSIONNEL, LE CAS ÉCHÉANT.

5

i



DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PAGES

P.149 No m bre  t o ta l  de d em and es  de ren seignem ents  et de plaintes  ach em in ées  à  l'OPC ainsi q u 'à
CHAQUE BUREAU RÉGIONAL EN 2019-2020 ET EN 2020-2021, PAR CATÉGORIE, EN DISTINGUANT LES
PLAINTES, LES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ADRESSÉES À L'OPC ET LES DEMANDES ADRESSÉES À
D'AUTRES MINISTÈRES OU ORGANISMES. NOMBRE DE PLAINTES TRAITÉES, REJETÉES ET TRANSFÉRÉES,
INCLUANT LES MOTIFS ÉVOQUÉS POUR CONCLURE AU REJET OU AU TRANSFERT. DE FAÇON PARTICULIÈRE :
A. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « REDRESSEURS » FINANCIERS, AUX COURTIERS EN PRÊTS ET 

AUTRES « SPÉCIALISTES » FINANCIERS; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE 
NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

B. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « PRÊTEURS SUR GAGE »; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

C. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA VENTE DE L'AUTOMOBILE; SUIVI APPORTÉ ET 
RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LES TAUX 
DE réu ssite ;

D. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA LOCATION AUTOMOBILE; SUIVI APPORTÉ ET 
RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

E. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX AGENTS DE VOYAGES ET GROSSISTES; SUIVI APPORTÉ ET 
RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

F. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU MARQUAGE UNITAIRE DES PRIX; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LETAUX DE RÉUSSITE;

G. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE DE CARTES PRÉPAYÉES; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LETAUX DE RÉUSSITE;

H. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE D'UNE GARANTIE SUPPLÉMENTAIRE; SUIVI APPORTÉ ET 
RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

I. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU « TIME-SHARING »; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, 
EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

J. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE L'INSPECTION EN BÂTIMENT; SUIVI APPORTÉ ET 
RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

K. NOMBRE DE PLAINTES CONCERNANT HYDRO-QUÉBEC; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

L. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX ARRANGEMENTS PRÉALABLES DE SERVICES FUNÉRAIRES ET DE 
SÉPULTURE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES 
REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

M. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE D'ESSENCE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, 
EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

N. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX SERVICES DE TRANSPORT RÉMUNÉRÉ DE PERSONNES; SUIVI 
APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE
réu ssite ;

O. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À L'ÉTIQUETAGE DES ALIMENTS; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

P. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À L'APPLICATION DES NOUVELLES DISPOSITIONS DE LA LOI SUR LA 
PROTECTION DU CONSOMMATEUR QUI DÉCOULENT DE L'ADOPTION, EN DÉCEMBRE 2009, DU PROJET 
DE LOI 60.
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P.150 En 2019-2020  et  en 2020-2021, le no m bre  et la nature  des plaintes  qui o n t  mené à  des

INTERVENTIONS JURIDIQUES, EN DISTINGUANT CELLES QUI ONT ÉTÉ RÉFÉRÉES À LA COUR DES PETITES 
CRÉANCES OU À UN AVOCAT, ET CELLES DÉFÉRÉES À D'AUTRES TRIBUNAUX, EN INDIQUANT LE 
CHEMINEMENT DES DOSSIERS ET LES RÉSULTATS OBTENUS.
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P.151 En 2019-2020  et  en 2020-2021, le no m bre  et  la  nature  des pla intes  qui o n t  été m enées  par 
la D irectio n  des a ffa ires  ju r id iq u es  de l 'O ffice , le m in istère  de la  J ustice  ou le Pro cureu r

GÉNÉRAL, EN INDIQUANT LE CHEMINEMENT DU DOSSIER, LES RÉSULTATS OBTENUS ET LES RÉSULTATS 
DES POURSUITES.

11

P.152 No m b re  de m éd iat io ns  en treprises , par  sec teu r , et  no m bre  de d o ssiers  rég lés , par 
m éd iat io n , en 2019-2020  et  en 2020-2021, en in d iq u an t  la durée  m oyenn e  du t em ps  de 
m édiatio n  par  se c t e u r .

12

P.153 V entilation  de l'effect if  de l 'O ffice  et  de chacu n  des bu reau x  rég io naux , po u r  les t r o is

DERNIÈRES ANNÉES, EN SPÉCIFIANT LA CATÉGORIE D'EMPLOI AINSI QUE LE NOMBRE D'EMPLOIS; 
DISTINGUER LES POSTES PERMANENTS DES POSTES OCCASIONNELS.

13

P.154 Po u r  l'O PC  et  po u r  chacun  des bu reau x  rég io n au x , spéc if ier  et  d ist in g u er  le t o t a l  des

EMPLOYÉS AFFECTÉS :
A. AUX ENQUÊTES ET À LA SURVEILLANCE;
B. AU TRAITEMENT DES PLAINTES;
C. À LA m éd iat io n ;
D. AUX DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS.

14

P.155 V entilation  d étaillée  du m o n tan t  dépensé  par  l'O PC  po u r  les a c tiv ités  de co m m u nicatio n  et 
sa  m ission  éd u ca t ive ; fo u rn ir  co pie  des d o cu m ents  publiés  à  ces  f in s .

15

P.156 R evenus  pro ven an t  des a m e n d e s , depuis  2009-2010  ju s q u 'à  la  d ern ière  an n ée  f in a n c ière . 16

P.157 Liste  des études  ou des so n d ag es  co m m an d és  d u ran t  l'exercice  f in an c ier  2019-2020  et  celui 
DE 2020-2021 À LA DEMANDE DU MINISTRE OU DE L'ORGANISME :
A. LISTE ET COÛTS;
B. COPIE DES so u m issio n s ;
C. COPIE DES ÉTUDES OU DES SONDAGES.

17
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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PAGES

P.158 No m b re  d 'enq uêtes  réalisées, en in d iq u an t  leur  nature  et  leurs  r ésu lta ts. 18

N.B. A MOINS D'INDICATIONS CONTRAIRES, LES DONNÉES PRÉSENTÉES DANS LE CADRE DE L'ÉTUDE DES CRÉDITS SONT ÉTABLIES 
EN DATE DU 28 FÉVRIER 2021.

III



P.1 In d iq u er  la  s o m m e  d ép en sée  en 2020-2021 (p r é v is io n s  p o u r  2021-2022) p a r  v o t r e  m in istère  et ses
ORGANISMES POUR L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION. PRÉCISER S'IL S'AGIT D'ACHATS DE 
LOGICIELS, DE MATÉRIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ).

2020-2021 (e n  K$)
Lo g i c ie l s 6,8

Ma t é r i e l 93,9

Se r v ic e s  p r o f e s s i o n n e l s

• INTERNE
• Ex t e r n e

• CSPQ

0,0
65,1

6,9

To t a l 172,7
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P.2 Pour chacun des organismes, agences ou autres instances relevant du ministère pour l’année 2020-2021,
INDIQUER :

A . LA LISTE DES EMPLOYÉS OU DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION;
B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE 

DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION;
C . LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN 

DE LEUR MANDAT, INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV;
D. LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRÉSENTATION.

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS OU DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

> Marie-Claude Champoux
> Ariane Charbonneau
> Pierre Couture
> Jocelyne Lévesque
> Gabriele Roehl
> Geneviève Saumier
> MarjorieThéberge

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LES DATES 
DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION
Aucun.

C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE 
LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION ET LEURCV
Aucun.

D. LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION
Aucun.

2



P.5 Co p ie  du plan  d ir ec teu r  in fo r m a t iq u e  t r ien n a l; in d iq u er  les r éa lisa t io n s  faites d a n s  les tr o is  d er n ièr es
ANNÉES ET LES PRÉVISION POUR 2021 -2022. INDIQUER ÉGALEMENT LES SOMMES AVANCÉES AU MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
PAR LE FONDS DE SUPPLÉANCE DU CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE DÉVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE, 
POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DES ÉCHANGES ÉLECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES MINISTÈRES ET 
ORGANISMES.

Les  r é a l is a t io n s  2020-2021

• ACTIVITÉS EN LIEN AVEC LA PANDÉMIE
o DÉPLOIEMENT DE TEAMS
o DÉPLOIEMENT DU TÉLÉTRAVAIL
o DÉPÔT SÉCURISÉ DE DOCUMENTS POUR LA TRANSMISSION EN LIGNE DES DEMANDES DE RÉCLAMATIONS AU FONDS 

D'INDEMNISATION DES CLIENTS DES AGENTS DE VOYAGES (PANDÉMIE) 
o TRANSMISSION DES DEMANDES D'ACCÈS À L'INFORMATION À L'AIDE D'UNE PLATEFORME SÉCURISÉE D'ÉCHANGE DE 

DOCUMENTS

• AUTRES ACTIVITÉS
o RAPATRIEMENT ET DÉVELOPPEMENT DE PARLE
o ANALYSE DES MODES DE COMMUNICATIONS EN PLACE AVEC LES CLIENTÈLES
o ADAPTATION DU SYSTÈME DE MISSION CALYPSO AFIN DE RÉPONDRE AUX CHANGEMENTS LÉGISLATIFS 
o BONIFICATION DE L'OFFRE NUMÉRIQUE POUR NOS CLIENTÈLES ET ÉLIMINATION PROGRESSIVE DES DOSSIERS 

PAPIER
o CONSOLIDATION DES CENTRES DE TRAITEMENT INFORMATIQUE
o MISE EN PLACE DE MESURE VISANT LE REHAUSSEMENT DE LA SÉCURITÉ DE L'INFORMATION

NOM DU PROJET NATURE DU PROJET -  STATUT RÉALISATIONS EN 2020-2021
RAPATRIEMENT ET 

DÉVELOPPEMENT DE 
PARLE

DÉVELOPPEMENT DE SYSTÈME INFORMATIQUE 
(EN COURS)

EN COURS D'EXÉCUTION

AUCUNE SOMME N'A ÉTÉ AVANCÉE EN 2020-2021 PAR LE FONDS DE SUPPLÉANCE DU CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DES SERVICES DE CERTIFICATION.
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P. 7 Liste de tous les c o m ités  interministériels, co m ités  c o n jo in t s , c o m it é s -c o n se ils , c o m ités  co n sultatifs , actifs en 2020-2021, d o n t  a  fait partie le ministère o u  ses o r g a n is m e s , a g e n c e s  o u  autres

INSTANCES AVEC D’AUTRES MINISTÈRES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES. POUR CHAQUE COMITÉ, FOURNIR UNE COPIE DE TOUT DOCUMENT PRODUIT, ET PRÉCISER :

A. LE m a n d a t ;
B. LES m em b r e s ;
C. LE bud get ;
D. LE NOMBRE DE RENCONTRES EFFECTUÉES EN 2020-2021;
E. LES RÉSULTATS OBTENUS EN 2020-2021 ET LES PRÉVISIONS POUR 2021 -2022.

COMITÉ MANDAT M e m b r e s

NOMBRE DE 
RENCONTRES 
2020 -2 0 2 1

C o m ité  co n su ltat if  des a g en t s  de vo yag es

C o n se iller  le m in istre  respo nsable  de l 'applicat io n  de la Loi su r  les ag en ts  de vo yag es  su r  to ute

MATIÈRE RELATIVE AUX ACTIVITÉS DES AGENTS DE VOYAGES ET LUI DONNER SON AVIS SUR TOUTE QUESTION 
QUE LE MINISTRE LUI SOUMET RELATIVEMENT AUX ACTIVITÉS DES AGENTS DE VOYAGES.

M. A ndré A llard  
M me Sylv ie  D e Bellefeuille  
M. B ernard  Bussieres  
M me Ma r ie -C laude C ham po ux  
M me La u r e n c e  Marg et  
M me Manon  Martel  
M. C laude  St -P ierre

2

C o n se il  co n su ltat if  des co n so m m ateu rs

P erm ettre  à  l 'O ffice  de co n su lt er  ses  parten aires  su r  des q uestio n s  liées à  l 'exercice  des

MANDATS DE L'OFFICE ET FAVORISER L'ÉCHANGE ET LA DISCUSSION SUR DES SUJETS LIÉS À LA PROTECTION 
DES CONSOMMATEURS.

M. A ndré A llard  
M me Nath alie  C ham pagne  
M me Ma r ie -C laude C ham po ux  
M. D enis Falardeau  
M. Gary  Frost  
M me Y a n n ic k  La b e l le  
M. P ier r e -C laude  Lafond  
M me Karine  Ro billard  
M me So nia  St -P ierre  
M me Ma r jo r ie T heberge  
M me Ma r ie -E dith T rudel 
M. Sa ïd  Zouiten

0

C o m ité  co n su ltat if  su r  le co m m erce  de détail

P erm ettre  à  l 'O ffice  de m ieux  co n n aître  les préo ccu patio n s  et les positions  des co m m erçants

SUR LES SUJETS LIÉS À LA PROTECTION DES CONSOMMATEURS ;
Fa v o r iser  l 'échang e  et  la d iscussio n  entre  l'O ff ice , les asso c iat io n s  de co n so m m ateu r s  et les 
a sso c iat io n s  de co m m erçan ts  ;
Favo r iser  la  co llabo ratio n  et  la rech erche  de so lutio ns  a u x  pro blém atiq ues  de co nso m m atio n

ET D'APPLICATION DES LOIS SUR LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR.

M. A ndré A llard  
M. J ean -Fran çois  Belleau  
M. FREDERIC BOUDREAULT 
M me Ma r ie -C laude C ham po ux  
M. Gary  Frost  
M. G o pinath  J eyebalaratnam  
M me Y a n n ic k  La b e l le  
M me Françoise  Paq uet

0
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P.36 Liste des m a n d a t s  a c c o r d e 's en 2020-2021 À des a v o c a t s  de la  pratique prive' e, à  des professeurs de droit o u  à  des ju g e s  par  le ministère de la  J ustice et par  tous les autres ministères et o r g a n is m e s  du

GOUVERNEMENT. PRÉCISER :

A. LE NOM ET L’ADRESSE DU PROFESSIONNEL;
B. LA DESCRIPTION DU MANDAT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE PROLONGATION;
C. LE COÛT HORAIRE ET LE COÛT TOTAL DU MANDAT JUSQU’À MAINTENANT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’ UNE DÉROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE;
D. LES PRÉVISIONS DES COÛT POUR 2021 -2022  ET POUR L’ ENSEMBLE DU MANDAT CONFIÉ;
E. LE NOM DE L’ÉTUDE, DU CABINET OU DE LA SOCIÉTÉ DU PROFESSIONNEL, LE CAS ÉCHANT.

Ma n d a t a ir e s T a u x Mois O b jet
M o n t a n t  d es

HONORAIRES

C entre  de m édiation  St -H u bert  inc
Succès  : 154,00$ 
Échec  : 127,00$ Fo u rn ir  des services  de m édiation  en ligne 2 129$

D e Ca r d a illa c , Françoise
Succès  : 154,00$ 
Échec  : 127,00$ Fo u rn ir  des services  de m édiation  en ligne 5 255 $

Ga g n o n , Marie
Succès  : 154,00$ 
Échec  : 127,00$ Fo u rn ir  des services  de m édiation  en ligne 4 142$

Gasto n  V acho n  no taire  in c . S uccès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$ Fo u rn ir  des services  de m édiation  en ligne 281 $

G ilb ert , C hristian
Succès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$ Fo u r n ir  des ser v ices  de m édiatio n  en ligne 5 309 $

Ha llé e , A nnie
Succès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$ Fo u rn ir  des ser v ices  de m édiatio n  en ligne 2 048$

La n e v il l e , Y ves
Succès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$ Fo u rn ir  des ser v ices  de m édiatio n  en ligne 4 612$

Ma r t in , S uzanne
Succès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$ Fo u rn ir  des ser v ices  de m édiatio n  en ligne 816$

M ich au d , R éjean
Succès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$ Fo u rn ir  des ser v ices  de m édiatio n  en ligne 5 436$

Mo r in , Y a n n ic k
Succès  : 154,00$ 
Échec  : 127,00$ Fo u rn ir  des ser v ices  de m édiatio n  en ligne 5 247$

N'Kaa  B ibi Ba e r a , C larisse
Succès  : 154,00$ 
Échec  : 127,00$ Fo u rn ir  des services  de m édiation  en ligne 5 355$

P in a r d , B rigitte
Succès  : 154,00$ 
Échec  : 127,00$ Fo u rn ir  des services  de m édiation  en ligne 1 975 $
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Ma n d a t a ir e s T a u x M o is O bjet
M o n t a n t  d es

HONORAIRES

Po it r as , R ichard
Su ccès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$

Fo u r n ir  des ser v ices  de m édiation  en ligne 2 6 8 3 $

Sa u v é , A lain
Su ccès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$

Fo u r n ir  des ser v ices  de m édiation  en ligne 4 1 5 0 $

So n n en sc h e in , So lo m o n
Su ccès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$

Fo u r n ir  des ser v ices  de m édiation  en ligne 4 401 $

T rem blay , J o sée
Su ccès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$

Fo u r n ir  des ser v ices  de m édiation  en ligne 2 7 1 8 $

T u rg eo n , A lain
Su ccès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$

Fo u r n ir  des ser v ices  de m édiation  en ligne 1 8 6 7 $

T o ta l  d es  h o n o r a ir es 58 4 2 4  $
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P.149 N o m b r e  total de d e m a n d e s  de ren seignem ents  et de plaintes a c h e m in é e s  à  l’O ffice de la  pro tectio n  du

CONSOMMATEUR AINSI QU’À CHAQUE BUREAU RÉGIONAL EN 2 0 1 9 -2 0 2 0  ET EN 2 0 2 0 -2 0 2 1 , PAR CATÉGORIE, EN
DISTINGUANT LES PLAINTES, LES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ADRESSÉES À L’O PC ET LES DEMANDES ADRESSÉES À
D’AUTRES MINISTÈRES OU ORGANISMES. NOMBRE DE PLAINTES TRAITÉES, REJETÉES ET TRANSFÉRÉES, INCLUANT LES MOTIFS
ÉVOQUÉS POUR CONCLURE AU REJET OU AU TRANSFERT. DE FAÇON PARTICULIÈRE :

A. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX «REDRESSEURS» FINANCIERS, AUX COURTIERS EN PRÊTS ET AUTRES 
« SPÉCIALISTES » FINANCIERS, SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET 
LETAUX DE RÉUSSITE;

B. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « PRÊTEURS SUR GAGE »; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE 
NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

C . NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA VENTE DE L’AUTOMOBILE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, 
PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

D. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA LOCATION AUTOMOBILE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

E. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX AGENTS DE VOYAGES ET GROSSISTES; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

F. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU MARQUAGE UNITAIRE DES PRIX; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

G. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE DE CARTES PRÉPAYÉES; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

H. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE D’UNE GARANTIE SUPPLÉMENTAIRE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, 
EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

I. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU « TIME-SHARING »; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE 
NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

J. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE L’INSPECTION EN BÂTIMENT; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

K. NOMBRE DE PLAINTES CONCERNANT HYDRO-QUÉBEC; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE 
NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LETAUX DE RÉUSSITE;

L. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX ARRANGEMENTS PRÉALABLES DE SERVICES FUNÉRAIRES ET DE SÉPULTURE; SUIVI 
APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

AA. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE D’ESSENCE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE 
NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

N. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX SERVICES DE TRANSPORT RÉMUNÉRÉ DE PERSONNES; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

O. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À L’ÉTIQUETAGE DES ALIMENTS; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT 
LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

P. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À L’APPLICATION DES NOUVELLE DISPOSITIONS DE LA LOI SUR LA PROTECTION DU 
CONSOMMATEUR QUI DÉCOULENT DE L’ADOPTION, EN DÉCEMBRE 2 0 0 9 , DU PROJET DE LOI 60 .

Entre  le 1er a v r il  2020 et  le 28 février  2021, l 'O ffice  a  t r a ité  un t o t a l  de 113 879 cas  de co n so m m atio n  :

• 93 291 ÉTAIENT DES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS QUI, APRÈS ANALYSE, NE PRÉSENTAIENT PAS DE MANQUEMENTS OU 
D'INFRACTIONS AUX LOIS;

• 19 370 ÉTAIENT DES PLAINTES, DONT 9 005 AVAIENT UN CARACTÈRE PÉNAL INDIQUANT DES INFRACTIONS POTENTIELLES;

• 1 218 AVAIENT ÉTÉ DIRIGÉES VERS LA PLATEFORME DE MÉDIATION EN LIGNE PARLE.

R ép a r titio n  p a r  b ur eau  r é g io n a l  du  n o m b r e  de  d e m a n d e s  de r e n s e ig n e m e n t s  et de  p la in te s  r eçu es  entre  
LE 1er AVRIL 2020 ET LE 28 FÉVRIER 2021

B u r ea u  r ég io n a l No m b r e  de d e m a n d e s  de r e n s e ig n e m e n t s No m b r e  de p la in tes

Gaspé 1 8 5 4 156
Gatin eau 9 9 1 5 1 9 38
Mo n tréa l 1 6 430 3 829
Q uébec 17 466 4 006
R im o uski 6 324 1705
Ro u y n -No rand a 3 508 564
Sag u en a y 11648 1 4 58
Sa in t -Jérôm e 9 513 2 762
S ept - Ïles 2 516 804
S herbroo ke 5 1 52 559
T ro is-R iv ières 8 9 6 5 1589
T o ta l 93 291 19 370
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No m b r e  de p la in tes  p a r  s e c t e u r

A. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « REDRESSEURS » FINANCIERS, AUX COURTIERS EN PRÊTS ET AUTRES 
« SPÉCIALISTES » FINANCIERS, SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES 
REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

L 'O ffice  ne fait  pas la distinctio n  entre ces  types  de se r v ic es . Le tableau  c i-desso us  présente  donc les résultats

POUR LA CATÉGORIE « ARGENT », QUI COMPREND LES PLAINTES RELATIVES AUX TROIS CATÉGORIES DEMANDÉES.

C a té g o r ie No m b r e  de p la in te s  r eç u es

A rgent 184
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES.

B. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « PRÊTEURS SUR GAGE »; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie No m b r e  de p la in te s  r eç u es

P rêteurs su r  gag es 12
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES.

C. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA VENTE DE L'AUTOMOBILE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie No m b r e  d e  p la in te s  r eç u es

V ente/ réparatio n  d 'au to m o biles  (neuves  et d 'o cc a sio n ) 3 986
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES.

D. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA LOCATION AUTOMOBILE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie No m b r e  de p la in te s  r eç u es

Lo catio n  d 'a u to m o biles  (neuves  et d 'o cc a sio n ) 96
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES.

E. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX AGENTS DE VOYAGES ET GROSSISTES; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, 
PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie No m b r e  de p la in te s  r eç u es

A gen ts  de vo yag es/grossistes 268
*L 'O fFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES.

F. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU MARQUAGE UNITAIRE DES PRIX; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR 
SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie No m b r e  de p la in te s  r eç u es

ind icat io n  des prix  et étiq uetage 100

ind icat io n  des pr ix  et politique  d 'exactitud e  des prix 199
*L 'O fFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES.

G. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE DE CARTES PRÉPAYÉES; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR 
SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie No m b r e  de p la in te s  r eç u es

C a rtes  prépayées 68
*L 'O fFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES.

H. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE D'UNE GARANTIE SUPPLÉMENTAIRE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie No m b r e  de p la in te s  r eç u es

Ga ra n t ie  su pplém en taire 266
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES.

I. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU « TIME-SHARING »; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie No m b r e  de p la in te s  r eç u es

Pro priétés  à  tem ps  partagé  et services  an alo g u es 4
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES.
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3. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE L'INSPECTION EN BÂTIMENT; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie  No m b r e  de p la in tes  r eçu es

| Le systèm e  de co d ificat io n  de l 'O ffice  ne perm et  pas d 'iso ler  les pla intes  relatives  à  ce  se c t e u r . | 
*L 'O ffice ne co m pile  pas le no m bre  de pla intes  r ejet ées .

K. NOMBRE DE PLAINTES CONCERNANT HYDRO-QUÉBEC; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie  No m b r e  de p la in tes  r eçu es

Les co n trats  de ven te  d 'électric ité  par  Hy d r o -Q uébec  so n t  exclus  de l'applicat io n  du t itr e  su r  les

CONTRATS RELATIFS AUX BIENS ET AUX SERVICES.
*L 'O ffice ne co m pile  pas le no m bre  de pla intes  r ejet ées .

L. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX ARRANGEMENTS PRÉALABLES DE SERVICES FUNÉRAIRE ET DE SÉPULTURE; 
SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX 
DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie No m b r e  de p la in tes  r eçu es

S ervices  fu néraires  et  de sépulture 27
*L 'O ffice ne co m pile  pas le no m bre  de pla intes  r ejet ées .

M. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE D'ESSENCE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie  No m b r e  de p la in tes  r eçu es

| Le systèm e  de co d ificat io n  de l 'O ffice  ne perm et  pas d 'iso ler  les pla intes  relatives  à  ce  se c t e u r . | 
*L 'O ffice ne co m pile  pas le no m bre  de pla intes  r eje t é e s .

N. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX SERVICES DE TRANSPORT RÉMUNÉRÉ DE PERSONNES; SUIVI APPORTÉ ET 
RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie No m b r e  de p la in tes  r eç u es

S ervices  de t ra n spo rt 276
*L 'O ffice ne co m pile  pas le no m bre  de pla intes  r ejet ées .

O. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À L'ÉTIQUETAGE DES ALIMENTS; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR 
SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie No m b r e  de p la in te s  r eç u es

A lim ents  / Bo isso ns 166
*L 'O ffice ne co m pile  pas le no m bre  de pla intes  r ejet ées .

P. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À L'APPLICATION DES NOUVELLE DISPOSITIONS DE LA LOI SUR LA PROTECTION DU 
CONSOMMATEUR QUI DÉCOULENT DE L'ADOPTION, EN DÉCEMBRE 2009, DU PROJET DE LOI 60 :

C a té g o r ie No m b r e  d e  p la in te s  r eçu es

T élécommunications (Contrats de services fournis à  distance) 377

Ga r a n t ie  su pplém en taire 266

Ca rtes  prépayées 68

O bligation  de d éten ir  un c e rt ific a t  de co n seiller  en vo yag es 5
*L 'O ffice ne co m pile  pas le no m bre  de pla intes  r ejet ées .
*LE SYSTÈME DE CODIFICATION DE L'OFFICE NE PERMET PAS D'iSOLER LES PLAINTES RELATIVES AU PRIX TOUT INCLUS.
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P. 150 En 2 0 1 9 -2 0 2 0  et 2 0 2 0 -2 0 2 1 , le n o m b r e  et la  n ature d es  plain tes  q u i o n t  m en é  à  d es  in ter v en tio n s  ju r id iq u e s ,
EN DISTINGUANT CELLES QUI ONT ÉTÉ RÉFÉRÉES À LA COUR DES PETITES CRÉANCES OU À UN AVOCAT, ET CELLES DÉFÉRÉES
À d ’au tres  tr ib u n a u x , en in d iq u a n t  le c h em in em en t  d es  d o s s ier s  et les résultats o b t en u s .

En m atière  de su r ve illa n c e , l 'o ffice  reço it  et  tr a ite  les pla intes  en fonctio n  de lignes  d irectrices  qui pr iv ilég ien t

UN TRAITEMENT GLOBAL DES PLAINTES AU LIEU D'UNE APPROCHE INDIVIDUELLE. L'OFFICE PRIORISE DONC SES INTERVENTIONS EN 
FONCTION DE CERTAINS CRITÈRES, DONT LA GRAVITÉ DES INFRACTIONS COMMISES, LE NOMBRE DE PLAINTES RECUEILLIES ET LES 
ANTÉCÉDENTS DES COMMERÇANTS VISÉS ET CONCENTRE SON ACTION SUR LES PLAINTES À CARACTÈRE PÉNAL.

Pa r  cette  a ppr o c h e , l'o ffice  a g it  en a m o n t  afin  d 'a m e n er  les c o m m erçan ts  à  se  c o n fo r m er  a u x  exigen ces  DE LA LOI, AU
BÉNÉFICE D'UN GRAND NOMBRE DE CONSOMMATEURS. ELLE VISE ÉGALEMENT À SERVIR D'EXEMPLES AUX AUTRES COMMERÇANTS D'UN 
MÊME SECTEUR D'ACTIVITÉS. D'AILLEURS, EN 2019-2020, L'ANALYSE DU NOMBRE MOYEN DE PLAINTES REÇUES CONCERNANT LES 
COMMERÇANTS, AVANT ET APRÈS UNE INTERVENTION (INSPECTION, ENQUÊTE, POURSUITE OU ENVOI D'AVIS) DE L'OFFICE, A PERMIS 
DE CONSTATER UNE DIMINUTION DU TAUX DE PLAINTES DE 33 % , CE QUI TÉMOIGNE DE L'EFFICACITÉ DES INTERVENTIONS DE
l'O ff ic e .

En ce  qui a  t r a it  a u x  c o n so m m a teu r s , l'o ffice  a  con çu  à  leur  intentio n  des o u tils  d 'info rm ation  vulg ar isée  ET FACILES 
d 'utilisatio n  (t ro u sses  d 'in fo rm at io n ) afin  q u 'ils prenn ent  en m ain  le règ lem ent  de leur  LITIGE. C es t r o u sse s , qui

RENFERMENT ÉGALEMENT UN FORMULAIRE TYPE DE MISE EN DEMEURE, SONT SYSTÉMATIQUEMENT FOURNIES AUX CONSOMMATEURS 
QUI PORTENT PLAINTE. L'OFFICE Y PROPOSE UNE DÉMARCHE ORDONNÉE QUI FAVORISE, DANS UN PREMIER TEMPS, LA NÉGOCIATION 
AVEC LE COMMERÇANT. S i LE PROBLÈME PERSISTE, L'OFFICE INVITE LE CONSOMMATEUR À FAIRE VALOIR SES DROITS EN COUR. UNE 
LISTE D'ORGANISMES OFFRANT UN SERVICE DE SOUTIEN JURIDIQUE AUX CONSOMMATEURS EST ANNEXÉE À TOUTES LES TROUSSES.

S elon  la nature  du lit ig es , L 'O ffice  pro po se  au ssi à  certain s  co n so m m ateu rs  d 'u tiliser  la platefo rm e  de m édiation

EN LIGNE PARLE AFIN DE LES AIDER À FAIRE VALOIR LEURS DROITS.

P la in tes  a y a n t  fait  l 'o b je t  d 'u n e  in te r v e n t io n  p r io r ita ir e  de l 'O ffice  en tr e  le 1 er a v r il  2 0 2 0  et le 
2 8  fé v r ie r  2 0 2 1

Na tu r e  d es  p la in tes No m b r e  d e  p la in te s  t r a it é e s

P ratique  t ro m peu se  ou délo yale 1617

Q u alité  des biens et  services 541

M ésentente  liée  au  co n t r a t  co n clu 505

S ervice  à  la c lien tèle , absen ce  de livraison  ou no n -co n fo rm ité 567

P ro blèm e  de factu ratio n  ou de reco u vrem en t  de créance 195

M ésentente  a va n t  l 'a c h a t  liée au  prix ou au  tar if 119

M o tif  non cod ifié 22

T o ta l 3 5 6 6
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P.151 En 2 0 1 9 -2 0 2 0  et 2 0 2 0 -2 0 2 1 , le n o m b r e  et la  n atu re d es  pla in tes  q u i o n t  été m en ées  p a r  la  D ir e c t io n  des
AFFAIRES JURIDIQUES DE L’OFFICE, LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE OU LE PROCUREUR GÉNÉRAL, EN INDIQUANT LE 
CHEMINEMENT DU DOSSIER, LES RÉSULTATS OBTENUS ET LES RÉSULTATS DES POURSUITES.

I n te r v e n t io n s  ju r id iq u e s  (a v is  d 'in fr a c tio n  et  p o u r s u ite s  p é n a le s), ju g e m e n t s  et a m e n d e s  p o u r  
2020-2021, PAR SECTEUR (EN DATE DU 28 FÉVRIER 2021)

S e c t eu r
I n te r v e n t io n s

ju r id iq u e s
J u g e m e n t s A m en d es

C o m m erce  de détail 11 14 3 4 1 1 0 $

C o m m u n icatio n s 4 2 12 343 $

En seig n em en t  et  éducation 1 2 3 3 2 4 $

Im m o bilier 0 0 0 $

R eco u vrem en t  de créan ces 4 0 0 $

S ervices  financiers 25 5 1 8 8 9 8 $

S ervices  fu néraires  et  de sépu ltu re 1 2 4 5 0 0 $

S ervices  liés à  la  c o n stru c t io n , la  rén ovation  et à  l'habitation 67 40 219 2 6 4 $

S ervices  liés a u x  lo is ir s , spo r t  et d ivertissem ents 18 22 77 885 $

S ervices  pro fessio n nels  et  tech n iq u es 0 2 14 524 $

T ran spo rts 0 0 0 $

V ente et  ser v ices  liés a u x  véh ic u les  et  au tr es  m o yens  de t r a n spo r t 36 16 97 533 $

V o yage 7 15 42 891 $

A utres 1 0 0 $

T o ta l 175 120 525 272 $

R ép a r titio n  d es  in t e r v e n t io n s  ju r id iq u e  en tr e  les  p o u r s u ite s  pén a les  et 
2020-2021, p a r  s e c t e u r  ( en d ate  du  28 fév r ie r  2021)

les  a v is  d 'in fr a c tio n  p o u r

S e c t eu r
Po u r s u ite s

pén a les

A v is

D'iNFRACTIOn
T o t a l

C o m m erce  de détail 10 1 11

C o m m u n icatio n s 4 0 4

En seig n em en t  et  éducation 0 1 1

Im m o bilier 0 0 0

R eco u vrem en t  de créan ces 4 0 4

S ervices  financiers 15 10 25

S ervices  fu néraires  et  de sépulture 0 1 1

S ervices  liés à  la c o n stru c t io n , la rénovation  et à  l'habitation 64 3 67

S ervices  liés au x  lo is ir s , spo rt  et divertissem ents 17 1 18

S ervices  pro fessio n nels  et tech n iq u es 0 0 0

T ran spo rts 0 0 0

V ente et services  liés a u x  véh icu les  et au tr es  m oyens  de t r a n spo r t 27 9 36

V o yage 7 0 7

A utres 1 0 1

T o t a l 149 26 175
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P. 152 Nombre de médiations entreprises, par secteur, et nombre de dossiers réglés, par médiation, en 2 0 1 9 -2 0 2 0  
ET 2 0 2 0 -2 0 2 1 , EN INDIQUANT LA DURÉE MOYENNE DU TEMPS DE MÉDIATION PAR SECTEUR.

D epu is  no vem bre  2016, l'o ffic e  o ffre  au x  co n so m m ateu r s  un o u til  en ligne  po u r  faire  va lo ir  leurs  dro its  : la

PLATEFORME PARLE. CRÉÉE PAR LE LABORATOIRE DE CYBERJUSTICE DE L'UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL, CETTE PLATEFORME PERMET AUX 
CONSOMMATEURS ET AUX COMMERÇANTS DE RÉSOUDRE UN LITIGE DE CONSOMMATION DANS UN ENVIRONNEMENT NEUTRE, PRIVÉ ET 
SÉCURITAIRE.

C o n c rètem en t , les co n so m m ateu rs  et  les co m m erçan ts  peu ven t  :

• N égo cier  afin  de tro u ver  une  so lutio n  à  un pro blèm e  de nature  exclu sivem en t  c ivile  ( lié , par  exem ple ,
AUX GARANTIES, AUX DÉLAIS DE LIVRAISON OU À LA CONFORMITÉ D'UN BIEN OU D'UN SERVICE);

• R eco u r ir , au  beso in , a u x  ser v ices  d 'un m éd iateur  externe  et  accréd ité  par  un o rd re  pro fess io n n el , so it

LE BARREAU DU QUÉBEC OU LA CHAMBRE DES NOTAIRES DU QUÉBEC.

A ctu ellem en t , 123 c o m m erçan ts  so n t  a c tifs  su r  par le . Parm i eux  se  t r o u ven t  des m ag asins  à  grand e  su r fa c e , des

DÉTAILLANTS DE MEUBLES, D'APPAREILS ÉLECTRONIQUES ET D'ÉLECTROMÉNAGERS, DES COMMERÇANTS D'AUTOMOBILES D'OCCASION 
AINSI QUE DES ENTREPRENEURS SPÉCIALISÉS EN CONSTRUCTION ET EN RÉNOVATION.

E ntre  le 1er a v r il  2020 et  le 28 févr ier  2 0 2 1 ,1 4 5 2  d o ssiers  o n t  été  o u verts  par  des co n so m m ateu r s  su r  PARLe . D e 
CE NOMBRE, 1 276 ÉTAIENT FERMÉS ET 939 S'ÉTAIENT SOLDÉS PAR UN RÈGLEMENT (660 EN NÉGOCIATION ET 279 EN MÉDIATION).

No m b r e  de d o s s ier s  o u v er t s  d a n s  PARLe en 2020-2021

No m b r e  de d o s s ier s

D o s s ie r s  o u v er ts 1452
D o s s ie r s  fer m és 1276

D o s s ie r s  r ég lés 939
E ntente  en négociatio n 660

E ntente  en m édiatio n 279

Sa n s  en ten te 337
Sa n s  entente  en négociatio n 274

Sa n s  entente  en m édiatio n 63

D o s s ie r s  en t r a ite m e n t 176

S e c t e u r  d es  m é d ia tio n s  e n tr ep r is es

S e c t eu r
No m b r e  de  m é d ia tio n s  

en t r ep r is e s

No m b r e  d e  d o s s ier s  
r é g lé s  en m éd ia tio n

C o m m erce  de détail 327 271

S ervices  liés à  la c o n stru c t io n , la rénovation  et à 
l'habitation

4 3

V ente et services  liés a u x  véh icu les  et au tr es  m oyens  de 
t ra n spo rt

11 5

T o t a l 342 279

D u r ée  m o y en n e  p a r  s e c t e u r s 1

C o m m e r c e  de d étail

• RÉGLÉ EN NÉGOCIATION : 13,5 JOURS

• RÉGLÉ EN MÉDIATION : 22,3 JOURS

S er vices  liés  à  la  c o n s tr u c tio n , la  r én o va tio n  et à  l'h ab itatio n

• RÉGLÉ EN NÉGOCIATION : 15,8 JOURS

• RÉGLÉ EN MÉDIATION : 27,3 JOURS

V ente  et s e r v ic e s  liés  a u x  v é h ic u le s  et a u t r e s  m o y en s  de tr a n s p o r t

• RÉGLÉ EN NÉGOCIATION : 11,9 JOURS

• RÉGLÉ EN MÉDIATION : 15,8 JOURS

1 LE DÉLAI MOYEN EN MÉDIATION EXCLUT LA PORTION NÉGOCIATION DU DOSSIER, DONT LA DURÉE EST VARIABLE EN FONCTION DU MOMENT OÙ UNE DES PARTIES 
A DEMANDÉ L'INTERVENTION D'UN MÉDIATEUR.
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P.153 V entilation de l’ effectif de l’O ffice et de c h a c u n  des bu r eau x  re' g io n a u x , po u r  les trois dernières a n n é e s , en

SPÉCIFIANT LA CATÉGORIE D’EMPLOI AINSI QUE LE NOMBRE D’EMPLOIS; DISTINGUER LES POSTES PERMANENTS DES POSTES 
OCCASIONNELS.

e f f e c t i f s - V en tila tio n  p a r  c a té g o r ie  et  pa r  r égio n

(in c lu a n t  les  o c c a s io n n e l s) 
V en tila tio n  a u  2021-02-28

C a té g o r ie  d 'em p lo is

R égion
Ho r s  ca d r e

Ca d r e

ju r id iq u e
C a d r e P r o f . T e c h .

P e r s o n n el

DE BUREAU
T o ta l

B u r ea u  c e n tr a u x

T ro is-R iv ières 0 0 1 2 1

Q uébec 2 0 4 27 17

Mo n tréa l 0 1 2 16 9

S o u s -T o t a l  2 1 7 45 27 4 86

Q uébec 0 0 0 0 6 (3 OCC.) 0 6
Mo n tréa l 0 0 0 0 11 ( 2  o c c . ) 0 11
Gaspé 0 0 0 0 2 ( l o c c . ) 0 2
Gatin eau 0 0 0 0 2 ( l o c c . ) 0 3
Sag u enay 0 0 0 0 3 0 3
R im o uski 0 0 0 0 2 ( l o c c . ) 0 3
Ro u y n -No rand a 0 0 0 0 2 0 2
S ept -Îles 0 0 0 0 1 ( O C C . ) 0 1
S herbroo ke 0 0 0 1 4  ( l o c c . ) 0 5
Sa in t -Jérôm e 0 0 0 1 4  ( l o c c . ) 0 5
T ro is-R iv ières 0 0 0 2 3 0 5
S o u s -T o ta l 0 0 0 4 42 46
O ffice 2 1 7 49 69 132

So urce  : Suivi intern e  2021-02-28
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P. 154 Pour l’O PC  et pour ch acun  des bureau régionaux, spécifier et distinguer le total des employés affectés :

A. AUX ENQUÊTES ET À LA SURVEILLANCE;
B. AU TRAITEMENT DES PLAINTES;
C . À LA m é d ia t io n ;
D. AUX DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS.

E ffe c tifs  a u t o r is é s  a ffe c t é s  a u x  en q u êtes  et  à  la  s u r v e illa n c e , a u  tr a it e m e n t  d es  pla in tes , à  la

CONCILIATION ET AUX DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET DE SOUTIEN
EN DATE DU 2021-02-28

Bu r ea u

A c t iv ité s  de

SURVEILLANCE
(VÉRIFICATION,

ENQUÊTES
JUDICIAIRES)

T r a it e m e n t  d es

PLAINTES ET 
INSPECTIONS

M éd iatio n

D e m a n d e s  de 
RENSEIGNEMENTS ET 

DE SOUTIEN

B u r ea u x  c e n tr a u x 29 0

VOIR NOTE 
CI-BAS

10
B u r ea u x  r ég io n a u x 42 42 42

Q uébec 6 6 6
Mo ntréal 11 11 11
Gaspé 2 2 2
Gatin eau 3 3 3
JONQUIÈRE 3 3 3
R im ouski 3 3 3
Ro u yn -N o rand a 2 2 2
S ept -Îles 1 1 1
S herbroo ke 4 4 4
Sa in t -Jérôme 4 4 4
T ro is-R iv ières 3 3 3

T o ta l 69 40 - 50
Les ch iffres  ind iq u és  au  ta blea u  t ien n en t  co m pte  du per so n n el  rég ulier  et  o ccasio nn el  
U ne m êm e  perso nne  peut  exercer  d ifféren tes  t â c h e s .

A c t iv it é s  de s u r v e illa n c e  (v é r ific a t io n , en q u êt es  ju d ic ia ir e s )
Le no m bre  d 'em plo yés  ind iq ué  dans cette  sectio n  du tableau  désigne  c eu x  qui co n sacren t  une  part  im po rtan te  de leur

TÂCHE À LA RÉALISATION D'ACTIVITÉS DE SURVEILLANCE, SOIT :

•  10 ENQUÊTEURS AU SERVICE DES ENQUÊTES;
•  10 EMPLOYÉS À LA DIRECTION DES PERMIS ET DE L'INDEMNISATION (CONTRÔLE A PRIORI DE LA LOI);
•  3 JURISTES (LES TÂCHES NE SONT PAS EXCLUSIVEMENT LIÉES À LA SURVEILLANCE);
• 6 PROFESSIONNELS À LA DIRECTION DES SERVICES AUX CLIENTÈLES ET DE LA SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE;
•  42 AGENTS DE PROTECTION DU CONSOMMATEUR (APC).

T r a it e m e n t  d es  p la in te s  et in s p ec tio n s

Les 42 APC SE CONSACRENT NOTAMMENT AU TRAITEMENT DES PLAINTES ET EFFECTUENT ÉGALEMENT DES INSPECTIONS. À LA SUITE 
DE L'ANALYSE DES FAITS ENTOURANT LE PROBLÈME D'UN CONSOMMATEUR AVEC UN COMMERÇANT, L'APC INFORME D'ABORD LE 
CONSOMMATEUR DE SES DROITS ET RECOURS ET LUI TRANSMET, LE CAS ÉCHÉANT, UNE TROUSSE D'INFORMATION POUR L'AIDER À 
RÉGLER SON PROBLÈME.

M éd iatio n

En ce  q ui a  t r a it  à  la  m éd iatio n /c o n c ilia t io n , v eu illez -vo u s  repo r ter  à  la fiche  P .152.

D e m a n d e s  de r e n s e ig n e m e n t s  et de so u tien

Le t r a item en t  des d em and es  de ren seignem ents  par  les APC co n sist e , en applicat io n  des lois so us  respo nsabilité  de 
l'O ff ice , à  fo urnir  a u x  c o n so m m ateu rs  l 'info rm atio n  relative  à  leurs  dro its  et  reco u rs  en se  fo n d an t  su r  l 'analyse

DES SITUATIONS DÉCRITES PAR LES CONSOMMATEURS DANS LE CADRE D'UN PROBLÈME QU'ILS ÉPROUVENT AVEC UN COMMERÇANT.

Les 10 EMPLOYÉS DE LA DIRECTION DES PERMIS ET DE L'INDEMNISATION (INSCRITS DANS BUREAUX CENTRAUX) RÉPONDENT AUX 
DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET DE SOUTIEN DE LA CLIENTÈLE COMMERÇANTE SUR LES QUESTIONS RELATIVES À LEUR PERMIS OU 
À LEUR CERTIFICAT. ILS TRAITENT ÉGALEMENT LES DEMANDES D'INDEMNISATION DES CONSOMMATEURS.
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P.155 V entilation détaillée du m o n t a n t  dépensé pa r  l’O PC po u r  les activités de c o m m u n ic a t io n  et s a  m issio n  
é d u ca t ive ; fournir  une c o p ie  des d o c u m e n t s  publiés à  ces  fins.

A c t iv ité  de  c o m m u n ic a tio n  C o û tA c t iv ité  de  co m m u n ic a tio n

CAMPAGNE WEB -  PROMOTION DE CERTAINES OBLIGATIONS DES COMMERÇANTS EN TEMPS DE PANDÉMIE 

CAMPAGNE WEB -  CONSEILS POUR UN MAGASINAGE DES FÊTES SANS SOUCIS 

CAMPAGNE WEB ET IMPRIMÉE -  PROMOTION DE L'ESPACE PARENTS 

CAMPAGNE IMPRIMÉE -  PROMOTION DE LA ZONE ENSEIGNANTS

PLANIFICATION MÉDIA -  CAMPAGNE SUR L'ACHAT D'UNE AUTO D'OCCASION CHEZ UN COMMERÇANT 

INTÉGRATION DE CONTENU -  PROMOTION DES CONTENUS DU SITE WEB DE L'OFFICE

1 0 6 6 $  

1 1 0 0 $  

4 4 9 4 $  

320 $ 

9 0 0 $  

3 5 0 0 $

co m m a n d ite s

AUCUNE 0 $

ém issio n  de c o m m u n iq u é s  de presse

CNWTELBEC 7 0 4 7 $

a c tiv ité  de v eille  m éd ia tio u e

INFLUENCE COMMUNICATIONS INC. 16 1 6 4 $

pa r ticip a tio n  à  d es  s a lo n s  o u  d es  ex p o s itio n s

SALON VIRTUEL VISEZ DROIT, DU BARREAU DE MONTRÉAL, ÉVÉNEMENT PRÉVU LE 8 AVRIL 225 $

DÉVELOPPEMENT. ENTRETIEN. RÉDACTION ET TRADUCTION DU SITE WEB

TOUMORO (ENTRETIEN ET MISE À JOUR TECHNOLOGIQUE)

ROSS &  SHEEHAN INC. (TRADUCTION)

PAUL RAYMOND CÔTÉ (TRADUCTION)

SOPHIE MARCOTTE (RÉVISION LINGUISTIQUE)

24 969 $ 

8 9 8 7 $  

8 5 $  

2 0 0 $

SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE D'INFORMATION JURIDIQUE (CONTENU -  JUGEMENTS DE LA COUR DES PETITES 
CRÉANCES)

11 0 2 6 $

PRODUCTION DE DÉPLIANTS. DE PUBLICATIONS ET AUTRES

ÉDITION ET IMPRESSION DU RAPPORT ANNUEL DE GESTION 2019-2020 

IMPRESSION DU PLAN STRATÉGIQUE 2019-2024

6 4 1 0 $  

4 2 8 $

IMPRESSION ET TRADUCTION DES FEUILLETS ET DES FORMULAIRES DE LA TROUSSE D'INFORMATION AUX 
CONSOMMATEURS

1 1 1 6 $

IMPRESSION DU DÉPLIANT SUR LE PAIEMENT MINIMUM D'UNE CARTE DE CRÉDIT 

ÉDITION ET TRADUCTION D'ACTIVITÉS POUR L'ESPACE PARENTS DU SITE WEB 

ÉDITION ET TRADUCTION D'ACTIVITÉS POUR LA ZONE ENSEIGNANTS DU SITE WEB

1 0 7 6 $  

1 4 0 9 $  

3 3 4 0 $

IMPRESSION ET PRÉPARATION DES ENVOIS DE DOCUMENTS EN LIEN AVEC LA MISE EN SERVICE DU REGISTRE 
SUR LE FUNÉRAIRE

1 0 6 3 $

TRADUCTION D'UNE PRÉSENTATION MULTIMÉDIA SUR L'OFFICE 7 9 0 $

TOTAL 95 7 1 5 $  ITOTAL 95 715 $
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P.156 Revenus provenant des amendes, depuis 2009-2010 jusqu 'à  la dernière année financière.

Les co n d am n at io n s  liées  a u x  po u rsu ites  pén ales  visa n t  une  infraction  a u x  lois so us  la respo nsabilité  de l'Office, 
po u r  l 'an n ée  2020-2021, s 'élèvent  à  525 272 $ en date  du 28 février  2021.
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P.157 Liste des  études o u  s o n d a g e s  c o m m a n d é s  d u r a n t  l’ e x e r c ic e  f in a n c ie r  2019-2020 et c e lu i de  2020-2021 À
LA DEMANDE DU MINISTRE OU DE L’ORGANISME :

A . LISTE ET COÛTS;
B. COPIE DES s o u m is s io n s ;
C . COPIE D’ ÉTUDES OU SONDAGES.

L'Office n'a pas accordé de contrat de 25 000 $ et moins relativement à un sondage effectué en 2020-2021.

L'Office n'a pas accordé de contrat de 25 000 $ et moins relativement à une étude effectuée en 2020-2021. 

L'information relative aux contrats de plus de 25 000 $ est incluse dans les engagements financiers. Ceux-ci feront
L'OBJET D'UNE ÉTUDE PARTICULIÈRE PAR LA COMMISSION DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE.
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P.158 Nombre d 'enquêtes re'alise'es, en indiquant leur nature et leurs résultats.

A u 28 février  2021, l 'O ffice  a v a it  réalisé  333 enq u êtes  au  c o u r s  de l 'an n ée  2020-2021.

Na tu r e  d es  en q u êt es  r é a l is ée s  en 2020-2021

Na tu r e No m b r e

INSPECTION 258

Enq uêtes  ju d ic ia ires 48

A utres  enq uêtes  ad m in istr at ives

(va c a t io n s  à  la c o u r , sig n ificat io n s  de pro céd ure  et  d em and es  de ren seig n em en ts)
27

To ta l 333

No m b r e  de r e c o m m a n d a t io n s  d é c o u la n t  d es  en q u êt es  r é a l is ée s  en 2020-2021

Reco m m a n d a tio n No m b r e

A ucune  infraction 135

O uverture  d 'une  enq uête  ju d ic ia ire  à  la su ite  d 'une  inspectio n 28

Envoi d 'un a vis  de n o n -co n fo rm ité  ou d 'infraction 45

r éd a c tio n  d 'une  opin io n  ju r id iq u e 0

POURSUITE PÉNALE 56

A ctio n  a pp r o pr iée1 39

A utres  a c t io n s2 19

To ta l 322
1 La  reco m m and atio n  « A ctio n  appro pr iée  » est  su g g érée  lorsq ue  la  situatio n  ne ju st if ie  pas une  interven tio n  de

NATURE PÉNALE (DANS LE CADRE D'UN PROCESSUS ADMINISTRATIF, PAR EXEMPLE DE DÉLIVRANCE D'UN PERMIS) OU LORSQUE, À
la  d em and e  des a u tr es  ser v ic es , une  interven tio n  des ser v ices  ju r id iq u es  est  req u ise .

2 Les enq uêtes  c o m plétées  avec  la  reco m m and atio n  « A utres  a c tio n s  » sig n ifien t  q ue  les c o m m erçan ts  o nt

RÉGULARISÉ VOLONTAIREMENT LEUR SITUATION À LA SUITE DE L'INTERVENTION DE L'OFFICE EN CORRIGEANT LES IRRÉGULARITÉS 
CONSTATÉES, LESQUELLES ÉTAIENT SOUVENT MINEURES. L'INTERVENTION DE L'OFFICE A SUFFI POUR ASSURER LE RESPECT DE LA
loi san s  q u 'il a it  été nécessaire  de m en er  une  a u tr e  in t er v en t io n .
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